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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE
1) Aperçu général
1. Avec un PIB par habitant d'environ 82 185 dollars EU, la Norvège possède l'un des niveaux de vie les plus élevés du monde et se classe au deuxième rang suivant l'Indice de développement humain du PNUD.
  Le régime commercial largement ouvert du pays lui a permis de tirer des gains substantiels de sa participation au commerce international pendant la période considérée, bénéficiant notamment d'une réduction des prix à l'importation et d'une augmentation des prix à l'exportation (en particulier pour les hydrocarbures).  L'amélioration des termes de l'échange et l'accroissement de la productivité ont donné un coup de fouet à la demande intérieure qui, à son tour, a servi de base à une croissance économique soutenue puisque le PIB continental a augmenté de 5,2% par an en moyenne pendant la période 2004-2007.  Les activités liées à l'extraction du pétrole et du gaz naturel, qui ont continué d'avoir une importance fondamentale pour l'économie norvégienne, ont représenté 21% du PIB, 25% des recettes publiques et 58% des exportations de marchandises en 2007.

2. L'inflation a été maîtrisée, en partie du fait de la baisse des prix à l'importation, de l'augmentation de la concurrence interne et de l'importance des afflux de main-d'œuvre étrangère.  La faible pression inflationniste a permis à la Banque centrale de maintenir des taux d'intérêt réduits, ce qui a encore stimulé l'expansion économique.  La politique budgétaire a été associée à d'importants excédents budgétaires.  En outre, afin d'atténuer les fluctuations économiques, la Norvège a continué d'investir ses excédents budgétaires dans un fonds ouvert à l'étranger, ce qui a réduit les pressions à la hausse sur le taux de change.  Toutefois, certains signes indiquent que la croissance réelle du PIB a atteint son niveau potentiel et que la croissance économique va ralentir.  Par ailleurs, le niveau exceptionnellement élevé de l'endettement des ménages constitue un risque croissant dès lors que les conditions de crédit se sont resserrées.  
2) Structure de l'économie, de la production et de l'emploi

3. Du point de vue de la contribution au PIB, le secteur le plus important en Norvège est celui de l'extraction du pétrole et du gaz, suivi par les services immobiliers et les services fournis aux entreprises, ainsi que les "autres services publics et privés" qui comprennent notamment les services liés à l'extraction de pétrole et de gaz (tableau I.1).  La part de l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche dans le PIB est restée stable depuis le dernier examen de la Norvège, tandis que celle de l'extraction de gaz et de pétrole a chuté d'approximativement 30% en raison d'une diminution équivalente du volume de production (chapitre IV 5)).  La part du secteur manufacturier a légèrement augmenté, en grande partie sous l'effet d'une progression des investissements dans le sous-secteur des machines et autre matériel.  Le poids du secteur des services dans son ensemble a continué d'augmenter et a représenté environ 66% du PIB en 2007.

Tableau I.1
Principaux indicateurs économiques, 2004-2008
	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008a

	Produit intérieur brut (PIB)
	
	
	
	
	

	PIB réel (milliards de NKr)b
	1 903,7
	1 946,6
	1 995,8
	2 067,8
	n.d.

	PIB réel (millions de $EU)b
	282 562
	302 029
	310 968
	352 620
	n.d.

	PIB courant (millions de $EU)
	258 731
	301 883
	335 068
	389 326
	n.d.

	PIB nominal par habitant ($EU)
	56 168
	65 058
	72 210
	82 185
	n.d.

	Structure sectorielle du PIB (pourcentage de la valeur ajoutée totale)c
	
	
	
	
	

	Secteur primaire
	28,8
	26,7
	24,9
	23,1
	23,9

	Agriculture, chasse et sylviculture
	0,9
	0,8
	0,8
	0,8
	0,9

	Pêche et pisciculture
	0,7
	0,7
	0,7
	0,8
	0,8

	Industries extractives
	0,2
	0,2
	0,2
	0,3
	0,3

	Extraction de pétrole et de gaz naturel
	27,0
	25,0
	23,2
	21,2
	21,9

	Industries manufacturières
	9,5
	9,8
	10,2
	10,4
	10,4

	   Machines et matériel
	2,3
	2,5
	2,9
	3,0
	3,1

	   Produits alimentaires, boissons et tabac
	1,9
	1,8
	1,8
	1,8
	1,7

	Services 
	61,7
	63,5
	64,9
	66,5
	65,8

	Électricité, gaz et eau
	2,0
	2,6
	2,3
	2,4
	2,3

	Construction
	4,5
	4,4
	4,5
	4,6
	4,7

	Commerce de gros et de détail, et hôtellerie et restauration
	9,2
	9,4
	10,0
	10,6
	10,7

	Transports et communications
	7,7
	7,7
	7,8
	7,9
	8,0

	Services d'intermédiation
	3,7
	3,9
	4,4
	4,7
	4,8

	Services immobiliers et services aux entreprises
	13,2
	13,7
	14,0
	14,3
	14,3

	Administration publique et défense nationale
	4,7
	4,6
	4,6
	4,5
	4,6

	Éducation
	4,4
	4,4
	4,4
	4,4
	4,4

	Autres services publics et privésd
	12,1
	12,6
	13,0
	13,0
	11,9

	Valeur ajoutée totale
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0

	Emploi (pourcentage de la population active)e
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche
	3,5
	3,3
	3,3
	2,9
	2,8

	Extraction de pétrole et de gaz naturel
	1,3
	1,4
	1,3
	1,4
	1,4

	Industries manufacturières et industries extractives
	11,7
	11,7
	11,6
	11,5
	11,5

	Électricité, gaz et eau
	0,7
	0,7
	0,7
	0,7
	0,7

	Construction
	7,0
	6,9
	7,1
	7,4
	7,3

	Commerce de gros et de détail, et hôtellerie et restauration
	18,2
	18,4
	17,8
	17,4
	17,1

	Transports et communications
	6,5
	6,6
	6,6
	6,5
	6,3

	Services d'intermédiation
	2,1
	2,2
	2,3
	2,3
	2,2

	Services immobiliers et services aux entreprises
	9,8
	10,1
	10,9
	11,0
	11,5

	Administration publique et défense nationale
	6,3
	6,0
	6,1
	6,3
	6,3

	Éducation
	8,6
	8,3
	8,2
	8,8
	8,9

	Autres services publics et privésd
	24,0
	24,2
	24,2
	23,9
	23,8

	Pour mémoire
	
	
	
	
	

	Population (milliers de personnes)
	4 606
	4 640
	4 681
	4 737
	4 765

	Taux de chômage (moyenne annuelle)f
	4,5
	4,6
	3,4
	2,5
	2,5


n.d.
Non disponible.
a
Données du premier trimestre.

b
Données corrigées des variations saisonnières aux prix du marché constants de 2005.

c
Données corrigées des variations saisonnières aux prix de base constants de 2005.

d
Y compris les  services liés à l'extraction de pétrole et de gaz.

e
La méthodologie appliquée à l'Enquête sur la population active a été révisée en 2006.

f
Le taux de chômage s'entend du pourcentage de la population active qui n'accomplit aucun travail rémunéré mais se trouve à la recherche d'un emploi et peut commencer à travailler immédiatement.
Source:
Secrétariat de l'OMC sur la base des renseignements fournis en ligne par Statistics Norway et la Banque centrale de Norvège (Norges Bank).  Adresses consultées:  http://www.ssb.no et http://www.norges-bank.no/.
4. Après une période de croissance modérée entre 2000 et 2003, le PIB réel a augmenté à un taux annuel moyen de 2,8% entre 2004 et 2007 (tableau I.2).  Pendant la même période, la croissance réelle moyenne du PIB continental
 a atteint 5,2%, ce qui, selon le FMI, a dépassé la croissance potentielle (estimée entre 2,5 et 3%).
  La croissance du PIB continental est imputable à l'augmentation de la productivité, à des conditions monétaires propices et à un environnement international favorable, caractérisé notamment par un niveau élevé des cours mondiaux des produits du pétrole et du gaz, ainsi que de ceux des métaux.  La hausse des cours mondiaux des hydrocarbures a fait monter en flèche les bénéfices de la branche de production du pétrole et du gaz ainsi que les recettes budgétaires, ce qui à son tour a donné un élan supplémentaire à l'activité continentale en générant une croissance de la demande de matériel et de services fournis aux entreprises et une augmentation des dépenses publiques.
Tableau I.2
Croissance du PIB par type de dépense, 2004-2008
	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008a

	Taux de croissance annuel réel (%)
	
	
	
	
	

	PIB 
	3,6
	2,3
	2,5
	3,7
	0,2

	Consommation totale
	3,9
	3,0
	4,1
	5,5
	0,4

	
Consommation privée
	5,2
	4,1
	4,7
	6,4
	0,3

	
Consommation publique
	1,3
	0,8
	2,9
	3,6
	0,7

	Formation brute de capital
	18,0
	13,1
	9,6
	6,8
	-5,3

	
Formation brute de capital fixe
	10,0
	13,2
	7,3
	9,3
	-4,8

	
Variation de stocks
	160,8
	11,6
	27,9
	-9,6
	-8,5

	Exportations de biens et de services
	0,5
	0,1
	0,3
	2,8
	1,0

	Importations de biens et de services
	8,2
	8,1
	8,0
	8,7
	-2,8

	Composition du PIB réel (%)
	
	
	
	
	

	Consommation totale
	61,9
	62,3
	63,3
	64,5
	64,4

	
Consommation privée
	41,7
	42,4
	43,3
	44,6
	44,4

	
Consommation publique
	20,2
	19,9
	20,0
	19,9
	19,9

	Formation brute de capital
	19,2
	21,2
	22,7
	23,3
	24,3

	
Formation brute de capital fixe
	16,9
	18,8
	19,6
	20,7
	20,7

	
Variation de stocks
	2,2
	2,4
	3,1
	2,6
	3,6

	Exportations de biens et de services
	45,6
	44,6
	43,7
	43,5
	43,2

	Importations de biens et de services
	26,6
	28,2
	29,7
	31,1
	31,8


a
Données du premier trimestre.
Source:
Secrétariat de l'OMC d'après les renseignements de Statistics Norway.  Adresse consultée:  http://www.ssb.no.
5. Du point de vue des dépenses, la croissance du PIB a été déterminée principalement par la formation brute de capital (en 2004-2005) et la consommation (en 2006-2007).  La formation brute de capital a augmenté d'environ 10% par an pendant la période 2004-2007 et a été le principal moteur du redressement économique (tableau I.2).  La croissance de l'investissement a été spécialement vigoureuse dans le secteur manufacturier, en particulier dans les sous-secteurs de la construction navale et des autres matériels de transport.  Les administrations publiques et le secteur du pétrole et du gaz représentaient en moyenne 15 et 22% des investissements fixes totaux, respectivement.

6. Soutenue par la croissance du revenu disponible et des emprunts, la consommation privée a augmenté à un taux annuel moyen de 5,1% pendant la période 2004-2007 (tableau I.2).  Les salaires nominaux, qui représentent environ 70% du revenu disponible, ont augmenté à une moyenne de 4,5% pendant la période 2004-2006, mais à un taux de 7% en 2007 en raison d'une pénurie de main d'œuvre et des bénéfices importants des entreprises;  les revenus immobiliers ont crû de 8% en moyenne.  D'autre part, les faibles taux d'intérêt du marché ont suscité une croissance rapide et prolongée du crédit à la consommation, y compris des prêts hypothécaires.  Toutefois, la hausse appréciable des intérêts débiteurs en 2007 pourrait conduire à une augmentation de l'épargne des ménages et, en conséquence, à une réduction de la consommation privée.
  La consommation publique a également augmenté pendant la période, en particulier en 2006-2007, dans une large mesure sous l'effet de la poussée des recettes publiques liées au pétrole et au gaz.  
7. Le secteur public, y compris les services d'éducation, est le principal employeur en Norvège (tableau I.1).  L'ensemble des secteurs de l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche emploie moins de 3% de la population active totale;  la part de l'extraction de pétrole et de gaz est restée stable (environ 1,4%) pendant la période 2004-2007.

8. Malgré un important afflux net de travailleurs, le taux de chômage de la Norvège a chuté depuis 2003:  il était de 2,5% en avril 2008.  Approximativement 40% de la population immigrante recensée en décembre 2007 est entrée en Norvège pendant la période considérée.  L'augmentation rapide du nombre de travailleurs étrangers est liée d'une part au faible taux de chômage du pays et d'autre part à l'adhésion aux Communautés européennes (CE), puis à l'EEE, en 2004, de pays disposant d'une main‑d'œuvre abondante.  À compter de 2008, les travailleurs en provenance de la plupart des nouveaux pays des CE peuvent commencer à travailler aussitôt qu'ils ont correctement rempli et déposé la demande de permis de travail.  En outre, le gouvernement a présenté au Storting des propositions visant à réduire davantage les restrictions imposées aux immigrants, y compris à ceux qui proviennent de pays non membres de l'EEE;  cette initiative devrait, à court terme, alléger les pressions pesant sur le marché de l'emploi.  Le marché de l'emploi norvégien se caractérise par un taux d'activité élevé à tous les âges, mais le nombre d'heures travaillées est l'un des plus faibles parmi les pays de l'OCDE.
  
9. Bien que l'augmentation moyenne de la productivité de la Norvège, qui a été d'environ 1,4% par an pendant la période 2004-2006, ait été légèrement inférieure à la moyenne de l'OCDE
, la productivité du travail (mesurée selon le PIB par heure ouvrée) reste la plus élevée parmi les pays de l'OCDE.
  Toutefois, l'activité novatrice semble faible au regard des normes internationales, comme le donne à penser une intensité de la R&D inférieure à la moyenne.
  Selon la Banque centrale de Norvège (Norges Bank), la croissance de la productivité semble plutôt découler d'un niveau homogène et élevé des ressources humaines, qui permet l'adoption généralisée des technologies de l'information et de la communication importées.  À cet égard, la Banque centrale a indiqué que l'insuffisance de main‑d'œuvre qualifiée était susceptible de compromettre la croissance de la productivité dans les années à venir.

3) Politique monétaire et politique de change

10. La Banque centrale de Norvège est responsable de la conduite de la politique monétaire.  Elle a pour mission d'appliquer un "régime flexible de lutte contre l'inflation", c'est-à-dire une politique privilégiant un taux d'inflation faible et stable, mais visant également à stabiliser la production et l'emploi.  L'objectif opérationnel est de maintenir le taux d'inflation, tel que mesuré par l'indice des prix à la consommation (IPC), à l'intérieur d'une fourchette de 1 point de pourcentage de part et d'autre d'un taux cible de 2,5%.  Bien que la Banque centrale ait déclaré de façon formelle qu'elle signalerait au Ministère des finances tout écart de l'inflation par rapport à l'objectif, elle n'y est pas contrainte par la loi.

11. Tous les quatre mois, la Banque publie un rapport dans lequel elle évalue les perspectives économiques et indique la politique monétaire qu'elle adoptera jusqu'au prochain rapport.  L'instrument le plus important de la politique monétaire est la fixation des taux d'intérêt auxquels sont rémunérés les dépôts placés par les banques auprès de la Banque centrale (taux directeur), qui s'effectue normalement lors de réunions organisées toutes les six semaines.  La Banque centrale offre des services de dépôts et de prêts journaliers afin que le taux directeur influe réellement sur les taux du marché monétaire à court terme.  Les banques ne sont pas obligées de maintenir des réserves minimales auprès de la Banque centrale de Norvège.

12. Depuis le dernier examen de la Norvège, le régime de lutte contre l'inflation a réussi à maintenir le taux d'inflation à l'intérieur de la fourchette cible.  Certains éléments donnent à penser que l'économie norvégienne est très sensible aux variations des prix à l'importation.
  C'est pourquoi la chute des prix à l'importation (baisse cumulée de 4,4% pendant la période 2004-2007)
, accentuée par une hausse des taux de change, a contribué à maintenir un faible taux d'inflation;  le caractère modéré des coûts salariaux et l'intensification de la concurrence ont également joué un rôle important (chapitre III 4) ii)).
  Par ailleurs, le régime semble bénéficier d'un degré élevé de crédibilité;  en effet, selon certaines études, les prévisions à moyen terme relatives au taux d'inflation ont conservé l'objectif cible de 2,5%.

13. Toutefois, en raison de la pression croissante de la demande sur le marché du travail et des niveaux élevés d'utilisation des capacités de production, la Banque centrale de Norvège a effectué un resserrement des conditions monétaires et augmenté les taux d'intérêt à 16 reprises depuis le milieu de l'année 2005, amenant le taux directeur à 5,75% en juin 2008 (tableau I.3).  L'IPC a affiché une forte hausse pendant l'année 2007, principalement du fait des augmentations des prix de l'électricité.

14. Bien qu'elle en ait le pouvoir, la Banque centrale de Norvège n'est pas intervenue sur le marché des devises pendant la période considérée.  Au lieu de cela, la décision a été prise de faire flotter la couronne norvégienne, qui s'est appréciée d'environ 15% par rapport au dollar EU en valeur nominale entre 2004 et 2007.  Le taux de change nominal par rapport à l'euro est resté stable depuis 2005 (tableau I.3).  Le taux de change effectif réel a également progressé pendant la période 2004‑2006 (dernière année pour laquelle les données sont disponibles), mais sans doute moins que l'on aurait pu s'y attendre au vu de l'augmentation des termes de l'échange de la Norvège due à la hausse des prix du pétrole.  Le transfert à l'étranger de la plus grande partie des recettes pétrolières atténue la pression à la hausse qui s'exerce sur la couronne (section 5) ci-dessous).
Tableau I.3
Principaux indicateurs monétaires, 2004-2008
	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008a

	Agrégats monétaires et de crédit (taux de croissance) 
	
	
	
	
	

	M1 (fin de période)
	10,4
	17,0
	17,3
	12,6
	6,1

	M2 (fin de période)
	7,5
	11,7
	23,0
	12,3
	11,1

	Crédits au secteur privé (fin de période)
	8,6
	13,2
	14,3
	13,8
	..

	Taux d'intérêt nominauxb
	
	
	
	
	

	Taux directeur (fin de période)
	1,75
	2,25
	3,50
	5,25
	5,25

	NIBOR au jour le jourc
	2,17
	2,25
	3,11
	4,76
	5,68

	Rendement des bons du Trésor à 12 mois
	2,01
	2,37
	3,37
	4,85
	5,10

	Rendement des obligations d'État à dix ans
	4,36
	3,74
	4,07
	4,78
	4,40

	Inflationd
	
	
	
	
	

	Indice des prix à la consommation (IPC)
	1,1
	1,9
	2,2
	2,8
	3,5

	Indice des prix à la production (IPP) 
	3,7
	8,5
	3,6
	12,7
	4,2

	Taux de change
	
	
	
	
	

	Taux de change nominal ($EU/NKr)b
	0,148
	0,155
	0,155
	0,171
	0,189

	Taux de change nominal (€/NKr)b
	0,119
	0,125
	0,124
	0,125
	0,126

	Taux de change effectif réel (1995 = 100)e
	100,9
	104,9
	105,1
	..
	..


..
Chiffres non disponibles.
a
Données du premier trimestre.

b
Moyenne annuelle des observations journalières.

c
Taux interbancaire offert en Norvège.

d
Taux annuel à la fin de la période.

e
Estimations des services du FMI fondées sur les statistiques de l'IPC.
Source:
Secrétariat de l'OMC d'après les renseignements de Statistics Norway et de la Banque centrale de Norvège.
4) Politique budgétaire

15. La politique budgétaire de la Norvège continue de se caractériser par la formation d'importants excédents, puisque l'administration centrale parvient à des excédents de plus de 15% du PIB (tableau I.4).  Le Ministère des finances est chargé d'élaborer le budget annuel et de définir la stratégie du Fonds de pension du gouvernement – Global où sont versés les excédents des comptes de l'administration centrale.

16. Selon les lignes directrices énoncées par le gouvernement en 2001 en matière de politique économique, la politique budgétaire devrait viser à obtenir une augmentation progressive et durable de l'utilisation des recettes pétrolières.  En décembre 2007, le capital du Fonds de pension du gouvernement – Global équivalait à 88% du PIB.  Au fil du temps, le déficit structurel non pétrolier devrait correspondre au rendement réel du Fonds (règle budgétaire), qui était estimé à 4%.  Les lignes directrices préconisent également de ne pas appliquer cette règle de façon mécanique, ajoutant que la politique budgétaire doit attacher une importance primordiale à la stabilisation des fluctuations des cycles de l'activité économique.

Tableau I.4
Situation budgétaire du secteur public non financiera, exercices budgétaires 2004-2008
(en pourcentage du PIB courant)

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008b

	Recettes totales
	53,8
	54,6
	56,5
	55,5
	55,0

	
Recettes courantes 
	53,7
	54,5
	56,4
	55,4
	55,0

	
Recettes foncières
	9,9
	10,5
	12,1
	11,9
	..

	
Extraction de pétrole (SDFI)c
	4,4
	5,1
	5,8
	4,8
	..

	
Autresd
	5,5
	5,4
	6,3
	7,1
	..

	
Recettes fiscales
	43,2
	43,5
	43,9
	43,0
	..

	
Taxe sur la valeur ajoutée et prélèvement à l'investissement
	8,1
	7,9
	8,0
	8,2
	..

	
Droits de douane
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	..

	
Taxes sur l'extraction de pétrole
	0,3
	0,2
	0,3
	0,2
	..

	
Taxes sur les carburants
	0,5
	0,4
	0,4
	0,4
	..

	
Impôts sur le revenu
	21,0
	22,3
	22,9
	21,6
	..

	
Impôts sur les revenus issus de l'extraction de pétrole
	7,6
	9,5
	10,2
	8,4
	..

	
Cotisations à la sécurité sociale
	9,4
	8,9
	8,8
	9,0
	..

	
Autres taxes à la production et à l'importation
	3,8
	3,7
	3,4
	3,5
	..

	
Autres transferts courants
	0,5
	0,5
	0,4
	0,4
	..

	
Recettes en capital
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	..

	II.
Total des dépenses
	42,6
	39,5
	38,1
	38,1
	36,0

	
Dépenses courantes 
	41,6
	38,5
	36,9
	36,9
	35,0

	
Dépenses foncières
	1,4
	1,2
	1,5
	1,2
	..

	
Transferts au secteur privé
	18,0
	16,5
	15,4
	15,2
	..

	
Subventions
	2,2
	2,1
	1,9
	1,9
	..

	
Pensions
	8,4
	8,0
	7,6
	7,7
	..

	
Transferts sociaux en faveur des ménages
	7,4
	6,4
	5,9
	5,6
	..

	
Autres transferts courants
	0,8
	0,8
	0,8
	0,8
	..

	
Dépenses de fonctionnement
	21,4
	19,9
	19,2
	19,7
	..

	
Salaires et traitements
	13,2
	12,4
	11,9
	12,2
	..

	
Autres dépenses de fonctionnement
	8,2
	7,5
	7,3
	7,5
	..

	
Dépenses d'investissements
	1,1
	1,0
	1,1
	1,2
	1,0

	Épargne courante
	12,1
	16,0
	19,5
	18,5
	20,0

	III.
Excédent ou déficit total
	11,2
	15,1
	18,4
	17,4
	19,0

	Pour mémoire
	
	
	
	
	

	Solde budgétaire structurel non pétrolier des administrations publiques/PIB continentale
	-3,0
	-3,3
	-3,4
	-3,6
	..

	Encours de la dette totale de l'administration centrale (millions de $EU)
	47 609
	51 843
	41 970
	45 281
	..

	Encours de la dette totale de l'administration centrale/PIBf
	18,4
	17,2
	12,5
	11,6
	..


..
Chiffres non disponibles.
a
Comprend l'administration centrale et les administrations municipales, mais non les entreprises d'État.

b
Données préliminaires du premier trimestre.

c
La Participation financière directe de l'État (SDFI) désigne les intérêts de l'État dans les domaines du pétrole et du gaz (chapitre IV 5) ii)).  
d
Comprend les bénéfices du Fonds de pension du gouvernement – Global.

e
Ce résultat exclut les recettes pétrolières telles que celles de la SDFI, les taxes sur l'extraction du pétrole et les impôts sur les revenus des activités d'extraction du pétrole, et ajuste les comptes budgétaires non pétroliers en tenant compte des effets des modifications du cycle économique.  À la différence du reste du tableau, le dénominateur est le PIB continental.

f
Étant donné que la dette extérieure est nulle depuis 2004, la dette totale de l'administration centrale est libellée en couronnes norvégiennes.
Source:
Secrétariat de l'OMC d'après les données de Statistics Norway.
17. Pendant la période 2004-2007, la part des recettes budgétaires totales dans le PIB a légèrement augmenté, tandis que les dépenses totales ont diminué.  Les recettes liées au pétrole sont passées de 12,8% du PIB en 2004 à 16,7% en 2006 par suite de la hausse des cours du pétrole, avant de retomber à 13,8% en 2007.  En valeur nominale, elles ont augmenté pendant toute la période et ont représenté environ un quart des recettes totales en 2007.  Le gouvernement actuel se propose de maintenir constant le niveau d'imposition au niveau enregistré en 2004.

18. Selon le gouvernement, le déficit budgétaire non pétrolier est inférieur ou égal à la règle budgétaire depuis 2006.  Dans son budget national révisé pour 2008, le gouvernement a proposé un déficit budgétaire non pétrolier inférieur d'approximativement 10% au rendement réel attendu du Fonds de pension du gouvernement – Global.
  Néanmoins, aussi bien le FMI que l'OCDE estiment que la politique budgétaire de la Norvège a été quelque peu expansionniste et excessivement procyclique.
  Le FMI soutient qu'en l'absence de réformes visant à freiner les dépenses, qu'elles soient ou non liées aux pensions, il ne sera pas possible, à long terme, de maintenir la règle budgétaire.  L'une des réponses possibles serait d'adopter une règle budgétaire plus restrictive.  Toutefois, étant donné le succès des directives actuelles, ni les autorités ni le FMI ne se sont prononcés en faveur d'une telle modification.

19. La dette totale de l'administration centrale exprimée en pourcentage du PIB est faible par rapport à celle des autres pays de l'OCDE.  En outre, la position créditrice nette du gouvernement norvégien est positive, autrement dit les actifs totaux sont supérieurs à la dette totale.
  
20. En 2007, le Storting a approuvé une réforme du système de pensions qui entrera en vigueur à partir de 2010.  Les objectifs poursuivis sont de garantir la durabilité du système et de réduire les répercussions budgétaires du vieillissement de la population.  La réforme prévoit entre autres choses une modération des prestations, qui seront fondées sur les revenus obtenus pendant toute la vie et non pendant les 20 meilleures années, et des incitations pour que les travailleurs restent plus longtemps sur le marché du travail.  Ces incitations établissent que le taux de remplacement des prestations individuelles dépendra de l'âge auquel sera prise la retraite et que les retraités pourront travailler après leur départ à la retraite sans perdre leurs prestations.  Les autorités estiment que la réforme diminuera les dépenses consacrées au paiement de pensions d'environ 3% du PIB d'ici à 2050.
  
5) Balance des paiements

21. Comme au cours de la précédente période examinée (2000-2003), le compte des opérations courantes de la balance des paiements a atteint des excédents considérables pendant la période 2004‑2007, principalement en raison des soldes positifs importants du commerce des marchandises (tableau I.5).  La hausse des cours internationaux des produits de base, combinée au recul des prix des marchandises importées (composées principalement de produits manufacturés), a conduit à une amélioration notable des termes de l'échange.  En particulier, le prix nominal du brut et celui du gaz naturel ont plus que doublé entre le début de l'année 2004 et la fin de 2007.
  
Tableau I.5
Balance des paiements, 2004‑2008
(en millions de $EU)

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008a

	I.
Compte des opérations courantes
	32 894
	49 121
	58 174
	63 505
	21 345

	A.
Balance commerciale
	35 013
	49 696
	61 289
	64 375
	22 806

	
Balance des marchandises
	32 421
	46 735
	56 637
	57 440
	20 008

	
Balance des services
	2 592
	2 961
	4 652
	6 935
	2 799

	
Exportations
	108 749
	134 732
	156 667
	181 351
	55 396

	
Marchandises (f.a.b.)
	82 646
	103 710
	122 112
	138 783
	43 089

	
Pétrole brut et gaz naturel
	50 061
	66 396
	77 650
	84 975
	..

	
Autres marchandises
	32 585
	37 314
	44 462
	53 808
	..

	
Services
	26 103
	31 022
	32 554
	42 568
	12 306

	
Importations
	73 737
	85 036
	95 378
	116 977
	32 589

	
Marchandises (f.a.b.)
	50 225
	56 975
	65 476
	81 343
	23 082

	
Navires
	861
	1 128
	1 856
	2 355
	..

	
Autres marchandises
	49 364
	55 847
	63 619
	78 989
	..

	
Services
	23 512
	28 061
	29 902
	35 633
	9 508

	B.
Balance des revenus et des transferts courants
	-2 118
	-575
	-3 115
	-870
	-1 461

	
Revenus nets
	3 159
	2 003
	2 720
	4 394
	..

	
Intérêts perçus
	11 755
	10 140
	18 230
	24 133
	..

	
Intérêts versés
	8 596
	8 137
	15 510
	19 739
	..

	
Transferts courants nets
	-5 277
	-2 579
	-5 834
	-5 264
	..

	II.
Compte de capital et d'opérations financières
	-27 880
	-43 417
	-44 522
	-43 738
	-10 081

	A.
Compte de capital
	-153
	-291
	-143
	-166
	-61

	B.
Compte d'opérations financières
	-27 727
	-43 126
	-44 379
	-43 572
	-10 020

	
Investissement direct net
	-2 774
	-16 547
	-14 657
	-10 568
	-5 667

	
Investissement de portefeuille net
	-28 442
	-5 118
	-74 625
	-32 912
	-23 043

	
Autres investissements nets
	+8 952
	-17 014
	+50 270
	+1 393
	16 411

	
Variation des réserves internationalesb
	-5 463
	-4 447
	-5 366
	-1 484
	2 278

	III.
Erreurs et omissions
	-5 015
	-5 703
	-13 652
	-19 767
	-11 264

	Pour mémoire
	
	
	
	
	

	Compte des opérations courantes/PIB (%)
	12,7
	16,3
	17,3
	16,3
	..

	Fonds de pension du gouvernement – Global (GPF)/PIB (%)
	58,3
	71,9
	82,5
	88,4
	..


..
Non disponible.

a
Données du premier trimestre.

b
Une variation négative correspond à une augmentation des réserves internationales.

Source:
Secrétariat de l'OMC d'après les renseignements de Statistics Norway.
22. L'excédent de la balance des services, bien qu'inférieur, a également contribué à l'excédent du compte des opérations courantes en augmentant de 170% pendant la même période.  Depuis 2005, l'excédent du compte des opérations courantes s'est stabilisé autour de 16,5% du PIB.

23. L'importance et la persistance des excédents du compte des opérations courantes de la Norvège n'ont pas donné lieu à une forte réévaluation de la monnaie, principalement parce que, en vertu de la loi, la totalité du capital du Fonds de pension du gouvernement – Global doit être investie à l'étranger (chapitre IV 5)).  Les transferts de capitaux effectués à ce titre contribuent à la capacité de financement de la Norvège vis-à-vis du reste du monde, qui se traduit par les valeurs négatives du compte d'opérations financières de la balance des paiements (tableau I.5).
6) Échanges commerciaux et courants d'investissements

i) Évolution du commerce des marchandises

24. Le commerce total de la Norvège (importations plus exportations) a augmenté à un taux annuel moyen nominal de 19% pendant la période 2004-2007, passant de 50,6% à 56,4% du PIB.  Les exportations ont représenté 64% du commerce total en moyenne.  L'excédent commercial a été d'environ 59 milliards de dollars EU en 2007 (contre 34 milliards de dollars EU en 2004).

25. La Norvège a toujours été un important exportateur de produits de base tels que le pétrole et le gaz naturel, et de produits minéraux transformés comme l'aluminium.  En 2007, les exportations de produits primaires ont représenté 78,6% de la valeur totale des exportations, ce qui est l'une des proportions les plus élevées parmi les pays de l'EEE.  La croissance des exportations est due principalement aux augmentations des cours mondiaux des produits pétroliers et des produits dérivés du gaz naturel (voir ci-dessus la section 5)).  Le pétrole brut et le gaz naturel sont restés les produits d'exportation les plus importants de la Norvège;  ensemble, ils ont représenté 57,7% des exportations en 2007, par rapport à 58,1% en 2004 (tableau AI.1).  Les exportations d'autres produits de base ont également augmenté en valeur, conservant toutefois une part constante d'environ 20% des exportations totales pendant la période.  Les produits agricoles ont représenté 5,4% des exportations en 2007.  Dans le secteur alimentaire, les produits à base de poisson occupent le premier rang avec 4,2% des exportations totales.

26. Les exportations de produits manufacturés ont augmenté d'environ 55% en valeur nominale pendant la période 2004-2007, tandis que leur part dans les exportations totales a reculé légèrement pour s'établir à 17,6% en 2007.  Les principaux produits manufacturés exportés sont les machines et le matériel de transport, suivis par les produits chimiques.

27. La composition des importations est aussi restée essentiellement inchangée (tableau AI.2).  Près de 77% des importations de la Norvège étaient des produits manufacturés en 2007, ce qui représente une légère diminution par rapport à 2004.  Parmi les produits manufacturés, les machines et le matériel de transport constituent le poste principal.  Les catégories les plus importantes sont les machines non électriques, les produits de l'industrie automobile et les machines de bureau.  Les importations de produits des industries extractives viennent au second rang et représentent 14% (soit une augmentation de 22% par rapport à 2004).

28. La répartition géographique du commerce des marchandises de la Norvège n'a pas changé de façon notable pendant la période 2004-2007.  Ses principaux partenaires commerciaux restent les pays membres de la CE à 25, qui ont représenté 81% des exportations et 68% des importations en 2007.  Le Royaume-Uni a été le principal marché d'exportation pour les produits norvégiens, avec 26% des exportations totales, suivi par l'Allemagne et les Pays-Bas (tableau AI.3).  Les exportations norvégiennes à destination des Amériques et de l'Asie ont augmenté en valeur.  Cependant, la part des Amériques dans les exportations totales a reculé pour représenter 10% en 2007, alors que celle de l'Asie a progressé pour atteindre 5,3%.

29. La part de la CE à 25 dans le marché des importations a fléchi pendant la période à l'examen, tandis que celle des Amériques, et en particulier celle du Canada, a augmenté.  Globalement, les produits asiatiques, notamment les produits japonais, ont vu leur part de marché diminuer, bien que la position de la Chine se soit améliorée pour atteindre 6% en 2007, ce pays devenant ainsi le cinquième fournisseur de la Norvège après la Suède, l'Allemagne, le Royaume-Uni et le Danemark (tableau AI.4). 
ii) Évolution du commerce des services

30. Pendant la période considérée, les exportations de services de la Norvège ont augmenté plus rapidement que les importations (tableau I.6).  Les services de transport maritime, en particulier, ont vu leur contribution à la balance des services doubler, ce qui témoigne de l'importance croissante du nombre de navires appartenant à des armateurs norvégiens et battant pavillon norvégien ou étranger (chapitre IV 7) iv)).  Après les services de transport maritime, les services financiers et les services fournis aux entreprises ont été au second rang des exportations de services de la Norvège en 2007, et ont représenté presque un quart du total.  Les services relatifs au tourisme ont été la catégorie la plus importante parmi les importations de services pour représenter environ 40% du total en 2007.
Tableau I.6
Commerce des services, 2004-2008
(en millions de $EU)

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008a

	Balance des services
	2 592
	2 961
	4 652
	6 935
	2 799

	Exportations de services
	26 103
	31 022
	34 554
	42 568
	12 306

	
Transport maritime (recettes brutes)
	11 253
	13 189
	12 873
	15 467
	4 524

	
Services financiers et services fournis aux entreprises
	5 346
	6 332
	8 627
	10 251
	2 778

	
Services liés au tourisme
	3 137
	3 494
	3 757
	4 378
	976

	
Forage et autres activités pétrolières
	1 485
	1 994
	2 522
	3 603
	1 754

	
Transports et communications
	1 847
	2 107
	2 198
	2 811
	958

	
Autres services
	1 454
	2 052
	2 551
	4 181
	1 317

	Importations de services
	23 512
	28 061
	29 902
	35 633
	9 508

	
Services liés au tourisme
	8 820
	10 455
	12 145
	14 690
	3 699

	
Transport maritime (coûts d'exploitation, hors mazoutage)
	6 402
	6 824
	6 147
	7 116
	1 954

	
Services financiers et services fournis aux entreprises
	4 459
	6 032
	6 252
	7 009
	2 004

	
Forage et autres activités pétrolières
	1 070
	1 426
	1 955
	2 587
	689

	
Transports et communications
	768
	856
	871
	1 081
	339

	
Autres services
	1 993
	2 469
	2 534
	3 151
	823

	Pour mémoire
	
	
	
	
	

	
Recettes nettes de fret (transport maritime)
	3 611
	5 017
	5 688
	7 553
	2 570


a
Données du premier trimestre.

Source:
Secrétariat de l'OMC d'après les renseignements de Statistics Norway.  Adresse consultée:  http://www.ssb.no.
iii) Investissement étranger direct

31. Le volume de l'investissement étranger direct (IED) en Norvège a augmenté d'environ 23% entre 2004 et 2006 (dernière année pour laquelle les données sont disponibles) pour atteindre 79 milliards de couronnes norvégiennes (approximativement 13 milliards de dollars EU).  Cette évolution est imputable à un fort accroissement des flux entrants d'IED dans le domaine de l'exploration pétrolière et gazière et dans celui des industries manufacturières, qui ont représenté environ 55% du volume total d'IED en Norvège en 2006.  La Suède, les États-Unis et le Danemark restent les principales sources de capitaux et représentent presque la moitié du volume total d'IED en 2006.

32. L'investissement à l'étranger des entreprises norvégiennes a également fait preuve de dynamisme.  Entre 2004 et 2006 (dernière année pour laquelle les données sont disponibles), les flux sortants d'IED ont augmenté de 38% pour atteindre 764 milliards de couronnes norvégiennes (environ 130 milliards de dollars EU).  La principale destination a été l'Europe, avec 70% du total des flux sortants d'IED en 2006, et en particulier la Suède, la Belgique, le Luxembourg et les Pays-Bas.  À l'extérieur de l'Europe, les principales destinations ont été le Brésil et Singapour.  En matière d'investissement, les deux principaux secteurs sont traditionnellement l'industrie manufacturière et les industries extractives, mais leur part dans le volume total a diminué puisqu'elle est passée de 42% en 2004 à 31% en 2006.  Les investissements norvégiens dans les domaines de l'extraction de pétrole et de gaz ont augmenté et ont représenté 30% en 2006, contre 27% en 2004.
    

7) Perspectives

33. La Banque centrale prévoit que la croissance du PIB réel de la Norvège continentale devrait ralentir et afficher un taux d'environ 3,25% en 2008, alors que l'économie atteindra sa pleine capacité;  ce fléchissement devrait se poursuivre en 2009, mais la croissance devrait reprendre en 2010 et 2011.  Une augmentation de l'emploi et des salaires supérieure aux prévisions contribuera à renforcer la progression du revenu réel disponible des foyers jusque dans le courant de l'année 2009.  Toutefois, la croissance de la consommation privée devrait être bridée par l'augmentation de l'épargne et une plus grande incertitude quant à l'évolution du marché immobilier.  Dans l'ensemble, la demande de la Norvège continentale devrait diminuer en 2008-2009, ce qui entraînera un affaiblissement de la croissance des importations qui ne devrait être que d'environ 2,3% en 2009.  Le chômage devrait augmenter pendant toute la période 2008-2011 et atteindre approximativement 3,75% en 2011 sous l'effet du ralentissement de la croissance économique.

34. La pression exercée par les marchés du travail et de l'énergie devrait faire augmenter les taux d'inflation en 2008, et l'IPC devrait atteindre 4%.  Il est cependant probable que le resserrement des conditions monétaires déjà appliqué par la Banque centrale parviendra à ramener l'inflation à un taux plus proche de l'objectif de 2,5% en 2009-2011.  Le taux directeur devrait se stabiliser à 6% en 2008‑2009, et céder légèrement en 2010-2011.
  Le Storting a approuvé la proposition du gouvernement relative à un déficit budgétaire non pétrolier équivalant à 90% du rendement du Fonds de pension du gouvernement – Global en 2008;  le Ministère des finances espère que le déficit budgétaire non pétrolier restera proche du rendement prévu du Fonds en 2009-2010.
� Information en ligne du PNUD.  Adresse consultée:  http://hdr.undp.org/en/statistics/.


� Le PIB continental s'entend de la totalité du produit d'origine nationale à l'exception de l'extraction du pétrole et du gaz, des services liés à l'extraction de pétrole et de gaz, du transport par oléoducs et du transport océanique.
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� Renseignements en ligne de Statistics Norway.  Adresse consultée:  http://www.ssb.no/.


� Banque centrale de Norvège (2008b) et FMI (2007a).


� OCDE (2007c).


� Les autorités font remarquer que les chiffres concernant la productivité sont biaisés vers le bas en raison des diminutions de la production pétrolière.  Si elle est mesurée selon le PIB continental par heure ouvrée, la croissance de la productivité a atteint environ 2,7% par an pendant la période 2004-2006.


� Renseignements en ligne de l'OCDE.  Adresse consultée:  http://www.oecd.org/topicstatsportal/ 0,3398,en_2825_30453906_1_1_1_1_1,00.html.
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